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LES COMBUSTIBLES FOSSILES! 
Cette campagne que nous menons depuis un an pour dé-

ƴƻƴŎŜǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩ9ƳƳŀƴǳŜƭ aŀŎǊƻƴΣ ǉǳƛ ƴΩŀ ŀōǎƻƭǳπ

ment pas tiré les leçons de la crise financière de 2008 et 

favorise la dérégulation financière., vient de marquer une 

victoire d’étape Τ [Ŝ нуκммκнлму Σ Ł ƭϥƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ŦƻǊǳƳ 

Finance-Climat, le directeur de la Caisse des Dépôts et 

/ƻƴǎƛƎƴŀǘƛƻƴǎ ό/5/ύΣ ŀ ǇǊƛǎ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǎƛƴǾŜǎǘƛǊ 

du charbon leur portefeuille de placements financiers, qui 

ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мрл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ.  

/Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŘŜǾƻƴǎ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŀ 

pression pour que la CDC désinvestisse de tous les com-

bustibles fossilesΦ {LDb9½ ǇƻǳǊ ŀƭƭŜǊ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘΗ 

Le dernier rapport scientifique du GIEC montre en effet 

ǉǳŜ ƭŀ ǎƻǊǘƛŜ Řǳ ŎƘŀǊōƻƴ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩǳƴ ǇŀƭƭƛŀǘƛŦΦ La seule po-

litique d’investissement vitale possible : pas un euro de 

plus pour le charbon, ni au pétrole, ni au gaz. La CDC doit 

tourner le dos à toutes les entreprises  qui continuent à 

multiplier les nouveaux projets climaticides. 

PROTEGEONS  
NOS LANCEURS D’ALERTE 

¦ƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƭŀƴŎŜǳǊǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǎŜπ

ǘƻƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǎŜǊŀ ƴŞƎƻŎƛŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 

Parlement et le Conseil Européen (les chefs d'Etat).  

DES COMMUNAUTES DE LA RDC 
RECLAMENT LEURS TERRES 

Le lundi 5 novembre 2018 neuf communautés de la RD 
Congo ont déposé une plainte auprès de la Banque de 
Développement Allemande (DEG), afin de résoudre un 
conflit foncier remontant à la période coloniale belge avec 
une société productrice d'huile de palme actuellement 
financée par un consortium de banques européennes de 
développement dirigées par la DEG. Ces communautés 
ont déclaré que le vol illégal de leurs terres et forêts tradi-
tionnelles les privait des moyens de nourrir et de loger 
leurs familles et de gagner leur vie. 

Certaines personnes des communautés travaillent dans 
les plantations, surtout avec des emplois journaliers où 
des salaires inférieurs au coût de la vie. La pauvreté et la 
malnutrition au sein des communautés sont généralisées 
et graves, et les communautés affirment que les condi-
tions se sont dégradées depuis que Feronia a repris les 
plantations d'Unilever. Lisez plus.  

VICTOIRE SUR L’HUILE DE PALME 
Grace à nous tous qui avons signé avec SumOfUs, la Table 
ronde pour une huile de palme durable όw{thύΣ ƭŜ ǊŞƎǳƭŀπ
teur mondial de l'huile de palme, a renforcé ses règles 
contre la déforestation et l'exploitation des travailleurs. 
C’est une victoire énorme pour faire passer l'humain 
avant le profit.  
Ensemble, nous avons convaincu les membres de la 
RSPO, organisations de la société civile, négociants en 
huile de palme, producteurs et grandes marques, d’amé-
liorer les normes de l’industrie. Toutefois, sans mise en 
application appropriée, ces nouveaux « principes et critè-
res » ne valent pas grand-chose. Nous devons continuer à 
faire pression sur la RSPO et ses membres pour qu’ils 
tiennent leur parole et produisent une huile de palme 
véritablement durable.  

CLIQUEZ POUR SIGNEZ  

CLIQUEZ POUR SIGNER 

https://act.350.org/sign/cdc-climat/
https://www.powerfoule.org/campaigns/lanceurs-dalerte/europe/protégeons-nos-lanceurs-dalerte-partout-en-europe


PLATEFORME DE PROTECTION DES 
LANCEURS D’ALERTE EN AFRIQUE  

La plateforme pour la protection des lanceurs d'alerte en 
Afrique (PPLAAF) cherche à défendre les lanceurs d'aler-
te, et à dénoncer des cas de corruption lorsque leurs révé-
lations parlent dans l'intérêt public des citoyens africains.  

Voici quelques cas de corruption dénoncés cette année:   

PPLAAF a révélé que Moïse Ekanga Lushyma avait été le 
fer de lance des négociations entre le gouvernement de 
la RD du Congo avec l’opérateur Dubai Port World 
όζ5t²ηύ pour la construction et l'exploitation du Port de 
la cité de Banana, le plus grand port en eaux profondes de 
ƭŀ w5/Φ 5Ŝǎ ƭŀƴŎŜǳǊǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ƻƴǘ révélaient que cet ac-
cord dépassant un milliard de dollars est complètement 
entaché de graves allégations de détournement de fonds. 
Le contrat de port aurait créé une structure d'entreprise 
permettant à des figures politiques, y compris Kabila, de 
tirer un avantage personnel.  

Emmanuel Ramazani ShadaryΣ ƴƻƳƳŞ candidat à la pré-
sidence ǇŀǊ ƭϥŀŎǘǳŜƭ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ WƻǎŜǇƘ Yŀōƛƭŀ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞƭŜŎπ
tions du 23 décembre 2018 en RD Congo, pour financer sa 
campagne a formé une équipe composée de fonctionnai-
res accusés de diriger des départements gâchés par des 
allégations de détournement de fonds et de corruption. 
Ils ont supervisé des agences, des départements ou des 
projets où des fonds ont disparu au cours de la dernière 
ŘŞŎŜƴƴƛŜΦ hǳǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻǳǇœƻƴƴŞŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƭƛŞŜǎ 
ŀǳ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ 
son équipe sont sujettes à des sanctions internationales. 
Shadary fut lui-ƳşƳŜ sanctionné par l'Union européen-
ne Ŝƴ Ƴŀƛ нлмтΦ [ϥ¦9 ƭϥŀŎŎǳǎŜ ŘΩşǘǊŜ responsable des ar-
restations de militants et de des membres de l'opposi-
tionΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞ Ł ƭŀ ŦƻǊŎŜΦ Moï-
se Ekanga Lushyma et Albert Yuma qui font partie de son 
équipe «Finances et logistique», sont tous les deux à la 
ǘşǘŜ ŘΩŀƎŜƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘƻǳǘŜǳǎŜ 
Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ tt[!C ŎƻƴŎƭǳǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ 
un grand risque que la ligne de démarcation entre l'argent 
public et les intérêts politiques privés devienne floue.  

Selon Reuters, Ekanga a également contribué à la négo-
ciation d'un contrat pour la fourniture de passeports qui 
permettrait de détourner des revenus dans une société 
opaque dont un proche parent du président bénéficierait 
personnellement. 

Un autre cas publié par PPLAAF se réfère à des centaines 
de millions de dollars de prêts chinois, supervisés par le 
Bureau de coordination et de suivi du programme sino-
ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ό./t{/ύΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩEkangaΣ ǉǳƛ ƴΩŀπ
vaient pas été dépensés comme prévu. La BCPSC n'a pas 
expliqué l'utilisation de quelque 685 millions de dollars de 
ce type de prêts.  

https://https://pplaaf.org    

POUR UNE TAXATION  
DES MULTINATIONALES 

Dix associations dont Foi & Justice Afrique-Europe qui 
ƭǳǘǘŜƴǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŞǾŀǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ŘŞǇƭƻǊŜƴǘΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǘǊƛπ
bune au « Monde ηΣ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛƳπ
portantes depuis la révélation des « Paradise Papers ».  

Il y  a un an, un collectif de journalistes a exposé la réalité 
ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜǎ ŘΩŞǾŀǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ŘŜǎ Ƴǳƭǘƛƴŀπ
tionales, en créant des sociétés-écrans dans les paradis 
fiscaux pour dissimuler les bénéfices. Elles jouent avec les 
règles et décident elles-mêmes du lieu et du montant de 
ƭΩƛƳǇƾǘ Ł ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊΦ 5ŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǎŞŜΣ ƻǴ 
plus de la moitié des échanges commerciaux ont lieu en-
ǘǊŜ ƭŜǎ ŦƛƭƛŀƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ƳǳƭǘƛƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ Ŧƛǎπ
cal international qui considère ces filiales comme des enti-
tés indépendantes, est obsolète. Ce fléau diminue la capa-
cité des Etats à fournir des services publics de qualité, à 
lutter contre les inégalités et le réchauffement climatique. 
.ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŞǘŀǘǎ ŀŦŦƛŎƘŜƴǘ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ 
ƭΩŞǾŀǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭŜ ƧŜǳ ŘŜǎ ƳǳƭǘƛƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ 
espérant attirer leurs investissements. La course fiscale 
Ŝǎǘ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŀǳ ǊȅǘƘƳŜ ŀŎǘǳŜƭΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴ 
sur les sociétés pourrait attendre 0% en 2052 au niveau 
mondial. La transparence fiscale des multinationales, au 
ŎǆǳǊ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9 ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ζ LuxLeaks » fin 2014, 
ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŞŎƘƻǳŜǊ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ōƭƻŎŀƎŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎΣ ǘǊƻǇ ǎŜƴǎƛπ
bles aux arguments de leurs multinationales.  

En France, malgré les mots forts de  Bruno Le Maire, mi-
ƴƛǎǘǊŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ƭƛƳƛπ
ǘŞŜǎΦ ¦ƴŜ ōŀƛǎǎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀ 
été actée, et des dispositifs prévus dans la loi Essoc limite-
Ǌƻƴǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŦƛǎŎŀƭ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ !ǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀπ
ger pour des réformes structurelles de la fiscalité, il ne 
ǎΩŀǘǘŀǉǳŜ ǉǳΩŀǳȄ п D!C! όDƻƻƎƭŜΣ !ƳŀȊƻƴΣ CŀŎŜōƻƻƪΣ !Ǉπ
ǇƭŜύΦ aŀƛǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǉǳŀƴŘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǳǘƛƭƛπ
ǎŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩŞǾŀǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜΣ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǊŜǎπ
semble à un pansement sur une jambe de bois. La consé-
quence de ce manque de volonté politique signifie la per-
te de centaines de milliards d’euros chaque année.  

Des solutions globales sont indispensables. Une enquête 
réalisée par мф ƳŞŘƛŀǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ǎǳǊ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ζ les ComEx 
Files » (18/10/18) a ŘŞǾƻƛƭŜ ǉǳŜ ƭΩ ŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜ Ł ƭϥƛƳǇƾǘ ŀ 
permis le détournement de ррϵ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ en Europe.  

Le Monde— 7/11/2018 

Foi et Justice Afrique - Europe, France  
31 rue Friant - 75014 PARIS - France   

foietjustice@free.fr  ; Tél : 01 53 80 08 40  
www.aefjn.org ou www.reseau-foi-et-justice.fr  

https://https:/pplaaf.org
https://www.lemonde.fr/idees/article/2018/11/07/evasion-fiscale-la-france-devrait-defendre-une-taxation-unitaire-des-multinationales_5379836_3232.html
http://www.aefjn.org
http://www.reseau-foi-et-justice.fr

